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Les participations dans la fabrique des politiques 
publiques. L’empêchement des leaders locaux dans 
la gestion de l’eau à Duque de Caxias au Brésil 
(2007-2017) 
 
Par Gilles Massardieri1 
 
Résumé  
Cet article traite de l’empêchement des leaders des quartiers de la ville de Duque de 
Caxias (DdC) dans l’État de Rio de Janeiro (900 000 habitants), dans la région 
déshéritée de la Baxaida Fluminense. Le secteur de l’eau n’est pas déserté par les leaders 
locaux de DdC, dont le militantisme est ancien et structuré. Cependant, ceux-ci 
n’accèdent pas aux espaces décisionnels et leur présence dans les arènes participatives 
est faible ou non pérenne. Les leaders de DdC y sont empêchés, voire invisibles. 
L’hypothèse soutenue est que, pour comprendre cette situation, il faut reconstruire les 
liens entre les types de participation et les dynamiques de pouvoir dans le policy 
process. Les pratiques participatives au policy process dépendraient de trois variables 
explicatives : les coalitions de politiques publiques et leurs causes, la gouvernance 
multi-niveaux, et les capacités politiques des protagonistes. Le premier temps de 
l’article présente l’intérêt heuristique du modèle qui articule ces trois approches. Le 
second temps présente les caractéristiques de la gestion de l’eau à DdC : la 
dépendance à « la production de l’eau » (système hydroélectrique Guandu), mais en 
même temps la défaillance des infrastructures, ainsi qu’une gouvernance multi-
niveaux fragmentée et sans coordination qui exclut les leaders locaux des espaces 
décisionnels. Les troisième et quatrième temps analysent le clivage entre deux 
coalitions. La coalition technico-politique (CTP) cumule les capacités politiques (accès 
aux espaces décisionnels, technicités, opérationnalités) et monopolise l’accès aux 
ressources de l’État fédéré. À l’inverse, la coalition militante-hygiéniste-
environnementaliste (CMHE) et ses leaders locaux détiennent des capacités politiques 
de représentation et de mobilisation sociales, mais sont dépourvus de capacités 
d’accès aux espaces décisionnels. Enfin, un cinquième temps décrit l’invisibilité des 
leaders locaux dans les arènes participatives.  
 
Mots clés : leadership local, participation, policy process, coalition de politiques publiques, 
gouvernance multi-niveaux, capacités 
 
                                                           
1 Cet article est issu d’une enquête réalisée entre 2014 et 2017 dans le cadre du projet Bluegrass 
(Poupeau et coll., 2018) financé par l’ANR française. 
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Abstract 
This paper deals with the preclusion of local leaders of Duque de Caxias’s (DdC) 
deprived neighborhoods (a 900.000 inhabitants city), in the state of Rio de Janeiro, in 
the Baxaida Fluminense desavantage area. Water sector is not abandoned by DdC’s 
local leaders which activism is ancient and structured. However, they have no access 
to decision-making spaces and their presence in participatory arenas is weak or 
unsustainable. DdC leaders are prevented from doing so, if not invisible. The 
hypothesis defended here to understand this situation is that analysis must reshape 
the links between participation types and power dynamics in the policy process. 
Participative practices would then depend from three explanatory variables: policy 
coalitions and their advocacy, multi-level governance and, political capacity of 
protagonists. The first part of the article presents the heuristic interest of the model 
that articulates these three approaches. The second part presents the characteristics of 
water management in DdC: dependence on "water production" (Guandu 
hydroelectric system), but at the same time infrastructure failure, as well as 
fragmented and uncoordinated multi-level governance that excludes local leaders 
from decision-making spaces. The third and fourth parts analyse the cleavage between 
two coalitions. The technical-political coalition (CTP) combines political capacities 
(access to decision-making spaces, technicalities, operationalities) and monopolizes 
access state resources. Conversely, the activist-hygienist-environmentalist coalition 
(CMHE) and its local leaders have political capacities for social representation and 
mobilization but lack the capacity to access decision-making spaces. Finally, a fifth 
part describes the invisibility of local leaders in participatory arenas.  
 
Keywords: local leadership local, participation, policy process, policy coalitions, multi-level, 
capacity 
 

Introduction 
Cet article traite de l’empêchement des leaders des quartiers2 de la ville de Duque de 
Caxias (DdC) dans l’État de Rio de Janeiro (900 000 habitants), dans la région 
déshéritée de la Baxaida Fluminense dont les eaux s’écoulent dans le bassin versant de 
la baie de Guanabara.  
 
Le secteur de l’eau n’est pas déserté par les leaders locaux de DdC, dont le 
militantisme est ancien et structuré. Cependant, ceux-ci n’accèdent pas aux espaces 

                                                           
2 Nous n’étudierons pas les élus de la ville de DdC, également concernés par cette incapacité politique, 
mais pour des raisons différentes. La proportionnelle intégrale en est une majeure : elle met en 
compétition les entreprises politiques, y compris les alliés d’hier, ce qui complique considérablement 
les relations entre niveaux d’action politique et amplifie la fragmentation du policy process (Deniz, 1982; 
Klink, 2013; Desmond Arias, 2013). La ville de Duque de Caxias n’a connu que de rares mois d’idylle, 
à la fin des années 2000, entre le mandat d’un gouverneur et celui d’un maire de DdC. 

https://www.linguee.com/english-french/translation/deprived+neighborhoods.html
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décisionnels et leur présence dans les arènes participatives est faible ou non pérenne. 
Les ressources de leur leadership local (légitimité, représentativité, capacité de 
mobilisation…) ne sont pas converties en capacité d’influencer les politiques 
publiques. À DdC, les dispositifs participatifs ne sont pas une « fenêtre d’opportunité 
pour la contestation » (Boisseuil, 2018) des leaders locaux. 
 
D’une part, comment expliquer que ces arènes, pourtant justifiées par la volonté 
d’intégrer les populations invisibles dans le policy process, sont à la fois peu 
intégratives (Abers et coll., 2008) et en marge du processus de décision? Les réformes 
institutionnelles se voulaient pourtant inclusives : la loi fédérale de 1997 crée des 
agences de bassins versants, un plan étatique de gestion de l’eau et leurs comités 
participatifs (CERHI); celle de 2007, les plans municipaux de gestion de l’eau et 
d’assainissement (Planos Municipais de Saneamento Basico, PMSB) concertés en comités 
participatifs municipaux. 
 
D’autre part, comment expliquer que, pour d’autres acteurs, la participation est 
oligarchique (Dahl, 1971) avec un accès direct aux espaces décisionnels, et n’est 
qu’occupation « ambiguë » (Abers, Keck, 2013) des sièges dans les arènes 
participatives? Cette étude révèle en effet un policy process dans la « retenue » 
(Massardier, 2013) : au niveau de l’État fédéré et par l’axe institutionnel traditionnel 
qui imbrique l’entreprise publique de l’eau de l’État – CEDAE3 –, les Secrétariats de 
l’environnement (intégrant les ressources hydriques) et des travaux publics, et les 
services du gouverneur. Ces coalitions technico-politiques (CTP) sont 
« propriétaires »4 du problème de l’eau depuis plusieurs décennies. À l’inverse, les 
leaders locaux n’ont prise ni sur le problème, ni sur la fabrique des politiques.  
L’hypothèse soutenue est que la réponse à ces deux questions nécessite de reconstruire 
« les liens entre la participation et les dynamiques de pouvoir dans la gouvernance » 
(Garcia et Örjan, 2019). Les différentes pratiques participatives au policy process 
dépendraient de trois variables explicatives : les coalitions de politiques publiques et 
leurs causes, la gouvernance multi-niveaux, et les capacités politiques des 
protagonistes. 
 

                                                           
3 Société à capital mixte du gouvernement de l'État de Rio de Janeiro (6300 employés). Elle monopolise 
techniquement l’assainissement dans presque toutes les municipalités de l’État de Rio de Janeiro ainsi 
que la « production de l’eau » (du nom de son service le plus réputé) et l’adduction puisqu’elle 
opérationnalise le « système Guandu » ainsi que des sources secondaires d’approvisionnement. 
4 Posséder une politique « is to be obligated to claim recognition of a problem and to have information and ideas 
about it given a high degree of attention and credibility, to the exclusion of others [...] to possess the authority to 
name that condition a "problem" and to suggest what might be done about it. It is the power to influence the 
marshalling of public facilities-laws, enforcement abilities, opinion, goods and services-to help resolve the 
problem » (Garfield, 1989, p.433). 



 
 

Revue Gouvernance Volume 16, numéro 2, 2019  4 

Le premier temps de l’article présente l’intérêt heuristique du modèle qui articule ces 
trois approches. Le second temps présente les caractéristiques de la gestion de l’eau à 
DdC : la dépendance à « la production de l’eau » (système hydroélectrique Guandu), 
mais en même temps la défaillance des infrastructures, ainsi qu’une gouvernance 
multi-niveaux fragmentée et sans coordination qui exclut les leaders locaux des 
espaces décisionnels. Les troisième et quatrième temps analysent le clivage entre deux 
coalitions. La coalition technico-politique (CTP) cumule les capacités politiques (accès 
aux espaces décisionnels, technicités, opérationnalités) et monopolise l’accès aux 
ressources de l’État fédéré. À l’inverse, la coalition militante-hygiéniste-
environnementaliste (CMHE) et ses leaders locaux détiennent des capacités politiques 
de représentation et de mobilisation sociales, mais sont dépourvus des capacités 
d’accès aux espaces décisionnels. Enfin, un cinquième temps décrit l’invisibilité des 
leaders locaux dans les arènes participatives.  
 

1.  Participation au policy process, coalitions, gouvernance 
multi-niveaux et capacités politiques 

La démarche théorique proposée est heuristique car elle réinsère les pratiques 
participatives dans les séquences du policy process. Il s’agit d’adopter « la posture 
scientifique du désenclavement de l’analyse des arènes participatives en les réinsérant 
dans les rapports de pouvoir du policy making » (Massardier et coll., 2012) d’une part, 
et celle qui consiste à réintégrer la participation directe dans les rouages polyarchiques 
du policy process (Dahl, 1971), d’autre part. Elle permet également d’interroger le 
rapport de causalité entre l’existence d’arènes participatives et celle d’une 
gouvernance collaborative et pluraliste (sur l’eau, voir Fracalanza, et coll., 2009; Jacobi 
et coll., 2009, p. 75; ou plus généralement voir Avritzer, 2010).  
 
Les leaders locaux sont intégrés dans des coalitions définies comme des 
regroupements d’acteurs divers « concernés » (Brunet, 2008) par, et spécialistes de, 
leur politique, sur laquelle ils partagent une vision du monde (policy core). Les 
interrelations dans et entre coalitions en expliquent à la fois la fabrique et le contenu 
(Sabatier, 1991; Ingold, 2011). Le changement de la politique dépend soit de la fin de 
la domination d’une coalition, soit d’apprentissages entre coalitions, soit d’un choc 
externe aux coalitions (crise, évènement extrême…). Au moment de la réalisation de 
l’enquête à DdC, entre 2014 et 20175, trois coalitions ont émergé : deux coalitions 
technico-politiques (CTP) concurrentes, et une coalition militante-hygiéniste-
environnementale (CMHE) dans laquelle sont intégrés les leaders locaux. Les 
intermédiaires (brokers) et les apprentissages entre elles sont fragiles et rares. Les CTP, 
concentrées au niveau de l’État fédéré, perpétuent leur monopole sur la définition et 

                                                           
5 Les coalitions ont été reconstituées à partir de 26 entretiens semi-directifs et de la consultation de 
documents des administrations et de la presse locale. Ces données ont fait apparaître trois principaux 
clusters dans le système d’interrelations (Ingold, 2011; Elgin, Weible, 2013). 
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la mise en œuvre de la politique de la « production de l’eau » (cf. le point 2). La CMHE 
reste éloignée des espaces décisionnels et défend la cause du droit à l’eau et sa qualité. 
D’une part, il résulte de cette coupure que les leaders locaux de DdC sont cantonnés 
dans un répertoire d’action propre à la CMHE (manifestations, réunions de quartier 
ou entre leaders locaux) et que les espaces participatifs ne sont pas collaboratifs 
puisque clivés par ces coalitions quasiment imperméables. Le « militantisme 
institutionnel » (Politix, 2005; Massardier et coll., 2012) ne se développe pas dans cette 
« dynamique de gouvernance ». D’autre part, les CTP sont dans « l’incapacité 
d’adaptation aux questions sociétales » (Elgin et Weible, 2013) comme celle des droits 
à l’eau. Enfin, DdC est restée dépendante des décisions des CTP essentiellement 
basées sur l’advocacy en faveur des infrastructures de « la production de l’eau ». Les 
politiques changent peu malgré la succession des lois susmentionnées et l’intégration 
marginale de préoccupations environnementales dans l’advocacy des CTP (sous 
l’impulsion des débats sur l’état écologique de la baie de Guanabara à l’approche des 
Jeux olympiques6 et d’un programme de dépollution de la baie – PSAM – financé par 
la Banque Interaméricaine de Développement; cf. partie 4). 
 
La participation des leaders locaux est imbriquée dans la gouvernance multi-niveaux 
verticale (Hoogue et Marks, 2003; Garcia et coll., 2019) et sectorielle (Garcia et Örjan, 
2019). Chaque niveau d’action et ses organisations produit ses effets autonomes sur le 
policy process, et leurs liens reposent sur des complémentarités institutionnellement 
organisées (subsidiarité, répartition de compétences, des financements…) ainsi que 
sur des relations informelles entre acteurs. Cette approche complète celle des 
coalitions : ces dernières ont des points d’appui spécifiques dans les institutions des 
différents niveaux (Weibust et Meadowcroft, 2014). Malgré les lois qui tentent de 
territorialiser la gestion de l’eau, les coalitions dominantes technico-politiques restent 
fortement ancrées au niveau de l’État fédéré. Les échelles de gestion de l’eau 
s’articulent difficilement (Abers, Keck, 2013; Garcia et coll., 2019 ; Garcia et Örjan, 
2019). C’est le cas notamment des rapports entre les bassins versants et les 
municipalités (Garcia et coll., 2019). Cette fragmentation sans collaboration profite, 
dans l’État de Rio de Janeiro, aux organisations de l’État fédéré (CEDAE et secrétariats 
d’État compétents) qui gardent le monopole sur la politique de l’eau : d’une part, car 
elles cumulent les ressources techniques (corps des ingénieurs, notamment civils) et 
financières (fonds étatiques consolidés par les financements internationaux); d’autre 
part, car elles sont également maîtrisées par la coalition dominante (CTP). De plus, la 
ville de DdC ne pouvait accéder ni aux fonds de l’État fédéré ni au programme PSAM 
(cf. parties 4 et 5) faute d’avoir élaboré son PMBS7. DdC reste orpheline de cette 
gouvernance et ses leaders locaux demeurent isolés des espaces décisionnels.  
                                                           
6 Boletim Oficial da CEDAE, ano 7, setembro 2014 9, n°24, p. 3-4. 
7 Cette étude est temporellement bornée, d’un côté par le vote de la loi fédérale sur les PMBS (2007) qui 
conditionne les crédits fédéraux destinés à la gestion de l’eau à l’adoption par les municipalités d’un 
PMBS, et d’un autre côté par l’adoption tardive en 2017 d’un PMBS par la municipalité de DdC. 
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Enfin, la troisième variable est celle des capacités d’agir en politique publique 
(Parsons, 2004; Wu, Ramesh et Howlett, 2015; Elgin et Weible, 2013). On analyse ici 
quatre d’entre elles : capacités d’accès aux autorités, capacités analytiques – 
informations techniques-, capacité opérationnelle, et coopération entre acteurs. Dans 
le cas de DdC, la répartition de ces capacités est fortement asymétrique entre les 
coalitions. La CTP monopolise les trois premières. Par contre, elle est fort défaillante 
en matière de coordination entre les acteurs et les institutions des différents niveaux. 
La CMHE et ses leaders locaux sont fortement dotés en ressources politiques locales 
(légitimité représentative, capacité de mobilisation). À l’inverse, ils sont peu investis 
et quasiment invisibles dans les arènes participatives. La CMHE est déficitaire en 
capacités analytiques (même si les fondations hygiénistes et environnementales sont 
dotées de capacités analytiques), et dépourvue de capacités d’accès aux espaces 
décisionnels et opérationnels. 
 

2.  Défaillances des politiques, dépendance au système 
hydroélectrique, gouvernance multi-niveaux fragmentée 

Cette partie se donne deux objectifs : contextualiser la recherche en décrivant les 
caractéristiques de la gestion de l’eau à DdC et de sa gouvernance multi-niveaux; et 
montrer que la Ville est, depuis de nombreuses décennies, en situation de dépendance 
par rapport à l’advocacy de la « production de l’eau ». 
 
La première caractéristique est la dépendance de DdC au système hydroélectrique 
Guandu et au policy core de « la production de l’eau ». Après une période de 
dissémination de petites infrastructures de captage et stockage de l’eau8, s’ouvre celle 
des investissements dans les grandes infrastructures, à partir du milieu des années 
1950, avec une révérence jamais démentie depuis lors à l’hydroélectrique (quatre 
tranches successives de construction du système Guandu à partir de 1956)9. 
Parallèlement, se structure un puissant corps professionnel d’ingénieurs civils qui 
innerve l’entreprise publique d’État, les entreprises privées et la bureaucratie de l’État 
fédéré (Barraqué et coll., 2008; Sousa et Rosario Costa, 2016; Britto et Quinslr, 2018). La 
dépendance à la puissante infrastructure du « système Guandu » et à la politique de la 
« production de l’eau » (advocacy de la quantité) s’est perpétuée en 2014 avec la mise 
en route de la quatrième tranche (dite Guandu II). Cette advocacy est puissante dans la 

                                                           
8 Depuis le début du 20e siècle, la situation peut se résumer de la sorte : malgré la multiplication des 
systèmes de captage et d’adduction, la croissance démographique amène au constat récurrent, et 
renforcé aujourd’hui par les épisodes répétés de sécheresse, du manque chronique d’eau (Santa Ritta, 
2009). 
9 Transferts massifs d’eau du fleuve Paraíba do Sul, puis son stockage au Nord de l’État de Rio, puis 
adduction dans toute la partie ouest et sud de la conurbation de la ville de Rio de Janeiro et de la Baixada 
Fluminense, dont DdC (Barraqué et coll., 2008; Britto et Quintslr, 2018; Porto Leite, 2003). 
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CEDAE elle-même et irrigue les espaces décisionnels de l’État fédéré. Par exemple, les 
deux derniers présidents de la CEDAE (Victer et Briard) sont des ingénieurs civils et 
anciens directeurs du service de « la production de l’eau » de la CEDAE et sont 
particulièrement liés aux gouverneurs (voir la partie 3). En outre, le directeur de ce 
service pour la période 2016-2017, ingénieur civil, a réalisé la majeure partie de sa 
carrière dans la gestion opérationnelle du système Guandu, dont il a été le directeur 
général. 
 
La seconde caractéristique de DdC est sa ségrégation. Une étude de l’Institut Trata 
Brasil la classe au 98e rang des 100 plus grandes villes brésiliennes en matière de 
services urbains de l’eau10. Les politiques y échouent : les travaux entamés ne sont pas 
achevés ou en état de fonctionnement11 et les instruments à disposition de la 
municipalité ne sont pas mis en œuvre comme cela a été le cas du PMBS, entre 2007 et 
2017. Les défaillances du réseau public sont donc nombreuses (Quintslr et Britto, 
2014). En termes de quantité, une première ségrégation sépare les riches zones sud de 
la ville de Rio de Janeiro et celles de la Baixada Fluminense, notamment DdC, qui se 
trouvent en « bout de ligne » (pour reprendre les propos des interviewés) du 
« système Guandu » (basse pression, adduction altérée). Les adductions en provenance 
de réservoirs alimentés par des sources secondaires (rivières des montagnes 
environnantes) sont souvent inutilisables. La population de la ville est chroniquement 
pénalisée, avec un accès réduit et très souvent intermittent aux services urbains de 
base. Ce sont 85 % de la population qui accèdent au réseau d’alimentation, mais 
seulement trois jours par semaine12 (Britto et Quintslr, 2014 et 2018). Une seconde 
ségrégation concerne les usages domestique et industriel : l’adduction d’eau via le 
Guandu alimente prioritairement, par canal réservé, le pôle pétrochimique implanté à 
Duque de Caxias. Enfin, seulement 41 % des habitants accèdent au réseau d’égouts 
(Quintslr et Britto, 2014). L’état écologique de la baie de Guanabara, réceptacle des 
masses d’eaux usées non traitées de la métropole carioca et de la Baixada Fluminense, 
fait des rivières de DdC des égouts à ciel ouvert. La Banque Interaméricaine de 
Développement (BID) finance 70 % – 452 millions de dollars – du PSAM (Programa de 

                                                           
10 http://www.tratabrasil.org.br/estudos/estudos-itb/itb/ranking-do-saneamento-2018  
11 Observations de terrain et entretiens avec les leaders locaux (S. Bergami et Sydney, 15/07/2015 ; Paulo 
Cesar, 07/05/2015) : chantiers laissés à l’abandon depuis des années, canalisations sans destination, 
habitations non reliées au réseau... La station de traitement de Taquara inaugurée à grand renfort de 
communication en 2011 n’est plus en état de fonctionnement depuis de nombreuses années pour des 
raisons techniques et de contamination (Britto, Quintslr, 2015). 
12 Par exemple, le quartier de Cidade dos meninos est resté plus d’une semaine sans eau en janvier 2017. 
Les habitants de la ville sont contraints soit de stocker l’eau dans des citernes, de recourir au marché 
des camions citernes et des bonbonnes, de puiser l’eau des canaux qui traversent la ville et d’y rejeter 
leur eau en toute clandestinité, ou encore de puiser leur eau. Mais ces solutions sont défaillantes en 
termes de santé publique : ces captages et rejets clandestins sont la source de nombreuses maladies 
(Raulino, 2013). 

http://www.tratabrasil.org.br/estudos/estudos-itb/itb/ranking-do-saneamento-2018
http://www.tratabrasil.org.br/estudos/estudos-itb/itb/ranking-do-saneamento-2018
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Saneamento AMbiantal, créé en 201113). Ce programme a été confié à une jeune 
bureaucratie environnementale en charge de la planification hydrique (INEA, Instituto 
Estadual do MeoAmbiente, Institut étatique de l’Environnement, créé en 2007). 
 
La troisième caractéristique de DdC est sa déconnection institutionnelle du plan 
étatique de gestion des eaux et des espaces décisionnels. De manière générale, le 
polycentrisme peu coordonné définit le système brésilien de l’eau (Garcia et coll., 2019 
; Garcia et Örjan, 2019 ; Abers et Keck, 2013) : la planification est peu synchronisée 
avec le policy making municipal14; les bassins versants et leur comités ont le plus grand 
mal à orienter les politiques (Abers et coll., 2008)15; les municipalités brésiliennes sont 
mal intégrées dans la gestion des bassins versants (Garcia et coll., 2019); au niveau 
fédéré, la coordination est mal assurée entre les instances opérationnelles et les 
instances planificatrices16. 
 
Ces incohérences sont amplifiées à DdC. La première raison est l’éloignement des 
municipalités et des leaders locaux des espaces participatifs de l’État fédéré et du 
comité de bassin. De plus, les leaders locaux de la Baixada Fluminense, et de DdC en 
particulier, sont absents du Comité hydrique étatique et leur implication dans le 
comité de bassin de la baie de Guanabara n’est pas pérenne (cf. partie 5). 
Deuxièmement, la Ville n’a jamais honoré son obligation d’élaborer le plan municipal 
de gestion de l’eau (PMDS) (Massardier et Quintslr, 2018) malgré le fait que 
l’attribution des fonds fédéraux et de ceux du PSAM était conditionnelle à son 
                                                           
13 Le PSAM s’inscrit dans la lignée de la loi de 2007 : « Au-delà des travaux, le PSAM vise à stimuler les 
municipalités dans la définition et la mise en œuvre des politiques soutenables de l’eau. Le Secrétariat 
à l’environnement signe des accords de coopération avec 14 municipalités du bassin hydrographique 
de la baie de Guanabara pour élaborer des études techniques régionales et des PMBS, selon les 
orientations du Plan national de gestion de l’eau – Loi Nº 11.445/2007 », Secretaria de Estado do 
Ambiente e Sustentabilidade, 23/03/2012. Ce programme est financé par la BID, par le Fonds Étatique 
de Conservation Environnementale et de Développement Urbain (Fecam), et par le Fonds Étatique des 
Ressources Hydriques (Fundrhi).  
14 Entretien avec Marco Abreu, Directeur du service Municipalités à la CEDAE (21/10/2015). Il insiste 
sur les « conflits entre niveaux » dus au « grand problème de la police de l’usage du sol » dont la 
compétence est municipale. 
15 Pour exemple, lors de la crise hydrique de 2014 et 2015, le gouvernement a créé un groupe de travail 
spécifique pour les eaux industrielles, hors des circuits des arènes participatives juridiquement 
compétentes (entretien avec Jorge Peron, chargé de mission environnement à la FIRJAN, 6/05/2014). 
16 Le Secrétariat de l’environnement et des travaux publics et la CEDAE se coordonnent peu avec les 
instances planificatrices (INEA/comité hydrique de l’État). Le Secrétariat des ressources hydriques 
intégré à l’INEA gère la collecte des informations sur l’état des ressources (réseau de stations de 
données) et accompagne l’élaboration du Plan hydrique de l’État fédéré, s’appuyant théoriquement sur 
les organes participatifs, l’un étatique, les autres au niveau des bassins versants (Governo do Estado do 
Rio de Janeiro, Secretaria de Estado do Ambiente – SEA, Instituto Estadual do Ambiente – INEA, 
Elaboração do plano estadual de recursos hídricos do estado do rio de janeiro, 2016, p. 12-22). 
L’essentiel de la capacité opérationnelle reste cependant l’apanage de la CEDAE : système Guandu, 
réseaux d’adduction, stations et réseaux de traitement des municipalités. 
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élaboration17. Dans les faits, DdC a donc perpétué la délégation de la gestion de ses 
défaillances à l’ancien système institutionnel et décisionnel, en particulier à la CEDAE. 
Tout d’abord, parce que la Ville n’a pu se joindre à la réforme qu’aurait dû permettre 
l’emboîtement des plans étatiques18 et l’intégration des leaders locaux dans la 
négociation du contenu du PMBS : de fait, cela s’est plutôt traduit par leur éviction 
par défaut. Par ailleurs, seule la délégation de service public à la CEDAE en date de 
200819 assurait la gestion de l’eau de DdC20. Or, celle-ci était très peu contraignante 
puisqu’elle reposait, faute d’élaboration du PMBS, sur l’ancien plan directeur de la 
Ville dans lequel la référence à l’eau était très générale et secondaire21. Enfin, DdC est 
isolée institutionnellement et « a passé le problème à l’État fédéré »22.  
 
Ces trois caractéristiques sont amplifiées par le jeu des coalitions qui favorise la CTP 
dans l’accès au niveau fédéral. 
 

3.  La coalition technico-politique (CTP) maîtrise le policy 
process 

Cette troisième partie se donne pour objectif de montrer que la CTP dominante de la 
période 2007-2017 renforce l’isolement de DdC et que la dépendance de DdC à 
l’advocacy de la « production de l’eau » est aussi une dépendance à cette CTP23. La 

                                                           
17 Une loi de 2014 de l’Assemblée de l’État de Rio (ALERJ) conditionne l’attribution des fonds de l’État 
aux municipalités à l’élaboration de leur PMBS avant 2014. 
18 Plan étatique des ressources hydriques de Rio de Janeiro, approuvé en février 2014 par le CEGRHI, 
Conseil étatique des ressources hydrique de l’État : 
http://www.inea.rj.gov.br/Portal/Agendas/GESTAODEAGUAS/InstrumentosdeGestodeRecHid/Plano
sdeBaciaHidrografica/index.htmetlam  
19 Convênio de Cooperaçao, 17/08/2008, signé par le Président de la CEDAE, le maire de DdC et le 
secrétaire des Travaux publics de l’État (il est intéressant de noter qu’il ne s’agit pas de l’INEA chargé 
de la planification hydrique). 
20 Des accords à hauteur de 3,3 millions de reis ont été conclus au début des années 2010 entre l’État 
fédéral, l’État fédéré et la CEDAE pour l’installation d’infrastructures à Duque de Caxias, à travers le 
Programa de Aceleração do Crescimento (PAC), programme fédéral du ministère de la Ville (« Cedae 
inaugura obras de ampliação da oferta de água para Duque de Caxias », Monitor Mercantil, 6/10/2011). 
Ces infrastructures sont présentées comme l’exécution du Contrat de Programme inclus dans le 
Convênio de Cooperaçao CEDAE/DdC (Relatorio Desempenho Caxias, CEDAE, 2011). Ce système marque 
le dessaisissement par DdC de sa gestion de l’eau. Ces financements ont cessé après 2014. 
21 Plano Direitor Municipal, Boletim Oficial do Estado do Rio de Janeiro, 01 novembro 2006. Toutes les 
politiques y sont recensées en 12 pages, depuis l’eau jusqu’à l’éducation, en passant par le droit de la 
construction ou la fiscalité. 
22 Entretien avec C. Nascimento, directeur de la représentation de la CEDAE à DdC, 13/11/2015. 
23 La succession des CTP depuis les années 1950 s’explique par l’alternance des entreprises politiques 
des gouverneurs, ainsi que l’avait minutieusement montré l’analyse de réseaux de Marques (1998). 
Selon les entreprises politiques au pouvoir au niveau fédéré, la puissance des différents groupes de 
cadres dirigeants de la CEDAE fluctue. Ainsi, la seconde CTP repérée au moment de l’enquête 
correspond à la liaison entre un groupe de techniciens et l’entreprise politique du gouverneur 

http://www.inea.rj.gov.br/Portal/Agendas/GESTAODEAGUAS/InstrumentosdeGestodeRecHid/PlanosdeBaciaHidrografica/index.htm&lam
http://www.inea.rj.gov.br/Portal/Agendas/GESTAODEAGUAS/InstrumentosdeGestodeRecHid/PlanosdeBaciaHidrografica/index.htm&lam
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puissance de cette dernière provient des liens privilégiés qui existent, au niveau de 
l’État fédéré, entre la CEDAE, les entreprises privées de travaux publics (Marques, 
1998)24, les secrétariats de l’État et le gouverneur25, et qui lui permettent de 
monopoliser les ressources et capacités pertinentes pour agir dans le secteur de l’eau 
(l’accès aux informations techniques et aux financements, l’accès aux espaces 
décisionnels, et la gestion opérationnelle des infrastructures). Elle reste 
« propriétaire » (Gusfield, 1989) du problème et des solutions : en vertu de son 
advocacy fondée sur « la production de l’eau », elle veille sur la gestion de l’eau depuis 
plusieurs décennies.  
 
Ses trois caractéristiques sont la défense de la cause de « la production de l’eau », sa 
technicité et l’interchangeabilité collusive entre techniciens du secteur de l’eau et/ou 
de la CEDAE et les gouverneurs (Cabral puis Pezao)26. L’épisode de la décision 
d’étendre le Guandu en 2014 (novo sistema produtor de água tratada, denominado Complexo 
Guandu 2) a été l’occasion pour la CTP de prouver une nouvelle fois sa forte 
dépendance à la « production de l’eau ». Ce policy core est un modèle de 
développement : l’extension a fait l’objet d’un fort lobbying de la part de la Fédération 
des industriels de l’État de Rio de Janeiro - FIRJAN (séminaires, lettre ouverte de son 
président au Gouverneur, conférence de presse27). Cette coalition repose sur 
l’ingénierie civile et ses lieux d’information, de formation et d’entre-soi (notamment 

                                                           
Garotinho (mandature du PT, 1999-2002). Bien que marginalisée aujourd’hui, elle rassemble les deux 
mêmes types d’acteurs. Elle partage l’advocacy de la « production de l‘eau » avec la CTP de la période 
2007-2017, à quelques nuances près (prise en compte de vulnérabilités des villes comme DdC dans les 
modalités techniques de redistribution de l’eau, refus de la privatisation de la CEDAE) (Entretien avec 
Flavio Guedes, président du Syndicat des travailleurs de l’eau et sanitaires, SINTSAMA, 05/05/2015). 
24 « La CEDAE monopolise » et « coupe toute discussion sur les alternatives au Guandu » « qu’elle 
contrôle », « et le gouvernement laisse faire » (Entretien avec Paulo Carneiro, chercheur, UFRJ, et vice-
président du Comité de bassin Guandu (entretien 28/08/2014). 
25 Construir, Revista da Associaçao das empresas de engenharia do Rio de Janeiro, n°47, Augusto 2009. Ce 
numéro, qui porte sur la réforme de la CEDAE, est un bel exemple de présentation par elle-même de la 
CTP et des relations privilégiées entre les techniciens de la CEDAE, le gouverneur et le réseau des 
ingénieurs civils de l’État et des entreprises d’ingénierie. 
26 Une des explications majeures de cette collusion est le marché des travaux publics, ressource 
incontournable pour le financement des campagnes et des entreprises politiques (Marques, 1998). 
Durant la période étudiée pour cet article, ces collusions ont défrayé la chronique judiciaire 
(incarcérations et procès de dizaines de personnes : Cabral, Pezao – anciens gouverneurs, Correa – 
ancien secrétaire d’État à l’environnement, Pexoto, Braga – secrétaires d’État aux travaux publics, Vidal 
Borroso, Rabelo É collaborateurs de cabinet des gouverneurs (source : presse et entretien avec Paulo 
Cesar, militant du MPS, 07/05/15). Sur la corruption à la CEDAE, cf. Jornal do Brasil, 30 août 2017. 
27 Lettre ouverte du Président de la FIRJAN en date du 23/02/15 : 
http://agenciabrasil.ebc.com.br/geral/noticia/2015-02/firjan-sugere-ao-governo-medidas-para-
enfrentar-crise-hidrica-no-estado. Elle souligne la nécessité de prendre en compte les solutions 
préconisées par la FIRJAN pour pérenniser l’alimentation en eau de l’industrie, le développement et 
les emplois. Le communiqué de presse du 20 mars 2014 soulignait le « risque économique » de crise 
hydrique pour l’économie de l’État. 

http://agenciabrasil.ebc.com.br/geral/noticia/2015-02/firjan-sugere-ao-governo-medidas-para-enfrentar-crise-hidrica-no-estado
http://agenciabrasil.ebc.com.br/geral/noticia/2015-02/firjan-sugere-ao-governo-medidas-para-enfrentar-crise-hidrica-no-estado
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l’Association nationale d’ingénieurs civils – ABES – et le Syndicat des techniciens de 
la CEDAE - SINTSAMA), qui sont de véritables forums de politique publique. Par 
exemple, la question de l’usage des nappes phréatiques, tant réclamé par la FIRJAN, 
et portée par son porte-parole à l’environnement (par ailleurs membre du comité 
hydrique de l’État et du Comité de bassin Guandu), a été discutée par l’Association des 
eaux souterraines (ABAS, ingénieurs hydrologues). Les liens structurants de la CTP 
reposent sur les relations entre la CEDAE et le gouverneur. Premièrement, parce que 
ce dernier nomme l’équipe dirigeante de la CEDAE dès son entrée en fonction 
(présidents et équipe de directeurs administratifs et techniques)28, et deuxièmement, 
du fait de l’interchangeabilité des fonctions entre la CEDAE et les fonctions politiques 
dans l’État. Même si cette interchangeabilité est moindre par rapport à la période 1950-
2000 (Marques, 1998 : 157), elle reste structurante : la circulation des techniciens de la 
CEDAE vers les postes de la haute fonction publique de l’État fédéré (Secrétariat à 
l’environnement – qui a intégré l’hydrique récemment – et des travaux publics, cabinet 
du gouverneur) repose sur une cooptation politique des techniciens. Le président de 
la CEDAE entre 2006 et 2015 (W. Victer, ingénieur civil) a été avant cela ingénieur 
opérationnel de l’entreprise pour la production électrique du système Guandu, de la 
Petrobras, puis secrétaire d’État de l’Énergie et du Pétrole de l’État de Rio (après son 
départ de la CEDAE, il a assumé la fonction de secrétaire d’État à l’Éducation). Il a 
donc été le serviteur de trois gouverneurs différents sous trois formes différentes. 
Cette circulation touche aussi les cadres de second rang de la CEDAE à l’exemple d’un 
ingénieur chimiste, ancien responsable de l’environnement de la CEDAE, qui est 
devenu vice-président de l’INEA en 2015. Les membres de la CTP peuvent également 
être cooptés à l’université comme consultants et/ou membres de la haute 
administration de l’État fédéré. Une professeure de l’Université de l’État et ingénieure 
civile a, par exemple, été directrice de la gestion de l’eau et des territoires puis de la 
sécurité hydrique de l’INEA de 2009 à 2015 et secrétaire exécutive du Comité 
participatif hydrique de l’État (CERHI). À cette interchangeabilité, il faut ajouter la 
constance comme force de la CTP : le vice-gouverneur des années 2006-2010 est 
devenu à son tour gouverneur en 2012 en conservant en grande partie la même équipe 
technico-politique.  
 
La CTP n’intègre aucun leader local et n’entretient que marginalement des relations 
avec eux. À l’inverse, ces leaders sont des pierres angulaires de la CMHE. 
 

  

                                                           
28 Jornal da ASEAC, n°1, Janeiro-Marzo 2015, qui présente la nouvelle équipe nommée suite à l’élection 
du gouverneur Pezao. Un très proche collaborateur au cabinet du gouverneur Cabral, R. Fichtner 
Velasco, était en même temps président du conseil d’administration de la CEDAE.  
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4.  La coalition militante-hygiéniste-environnementale 
(CMHE) et ses leaders locaux marginalisés du policy 
process 

Cette partie a pour objectif de montrer que, malgré l’ancienneté de la mobilisation de 
leaders locaux face à la gestion de l’eau, les interactions et les apprentissages avec la 
CTP sont quasiment inexistants, ce qui les éloigne de fait des espaces décisionnels.  
La CMHE regroupe des acteurs plus disparates que la CTP : leaders locaux des 
quartiers de la ville de DdC, techniciens des fondations hygiénistes (historiquement 
impliquées dans la question de l’eau) et universitaires. Elle trouve ses racines dans un 
leadership local construit en liens étroits entre l’Église catholique et la gauche 
partisane (PCdoB puis PT) depuis les années 1960. Encore aujourd’hui, nombre de 
réunions se déroulent dans les églises du diocèse. Les conflits locaux autour de la 
gestion de l’eau sont historiquement structurants à la fois de la trajectoire, du 
leadership et du discours des militants de la première heure de la CMHE29. Solange 
Bergami30, par exemple, est mobilisée depuis les années 1970 par les conflits autour de 
l’adduction dans son quartier. Elle tire sa légitimité de sa multi-positionnalité 
militante : elle est présidente de l’association de son quartier, elle a été directrice d’une 
fédération des associations de quartiers de DdC pendant de nombreuses années 
(MUB, Movimento União de Bairros), directrice de la communication du CONAM 
(association nationale d’habitants de quartiers), membre des comités participatifs 
municipaux depuis de nombreuses années, et syndicaliste chevronnée (enseignement 
du second degré). Depuis les années 1990, la coalition s’est enrichie de deux nouvelles 
vagues de militantisme, hygiéniste et environnementale, et de profils différents. 
Marco Abulquerque, lui aussi multi-positionné, en est un bon exemple : directeur 
d’une association adossée aux réseaux catholiques, il est aussi un référent dans les 
réunions informelles de la coalition à DdC pour l’organisation des mobilisations 
sociales31 organisées, notamment, par le Movimento pro Saneamento (MPS32) dont M. 
Abulquerque est un des piliers. Le MPS est récent (créé au milieu des années 2000) et 
spécialisé dans la question de la qualité de l’eau (hygiène, santé). Il constitue un 

                                                           
29 Les années de démocratisation (1980) étaient d’ailleurs un contexte politique plus favorable que celui 
des années 2010, notamment sous le premier gouvernement Brizola (1983-1987). Le dialogue existait à 
cette époque entre l’État fédéré, le gouverneur et ces associations de quartiers sous l’égide d’un 
« Comité Politique d’Installations Sanitaires, Habitation et Environnemental de la Baixada 
Fluminense » (créé en 1984). Il consistait en un espace de partage des problèmes rencontrés dans les 
quartiers à l’échelle territoriale de la Baixada Fluminense. Les infrastructures urbaines de DdC datent en 
grande majorité de cette période d’investissements massifs (Quinstlr et Britto, 2018; entretien avec L. 
Medeiro, Leader local, 20/10/2016). 
30 Cinq entretiens avec trois leaders historiques : S. Bergami, ‘Senhor’ Daniel et M. da Silva (entre 2014 
et 2016). 
31 Observation directe de 5 réunions informelles de la CMHE (entre 2014 et 2017). 
32 Ses leaders sont issus des jeunesses catholiques (Raulino) et sont des militants ou permanents 
(Abulquerque) d’associations de la mouvance catholique. 
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carrefour entre plusieurs répertoires d’action collective, allant de la mobilisation de 
rue à l’appel aux médias, sur la base d’expertises de fondations hygiénistes 
(FIOCRUZ) et de l’éducation populaire (FASE, Federação de Órgãos para Assistência 
Social e Educacional). Il est allié au Forum des victimes de l’industrie pétrolière et 
pétrochimique (FAPP), avec lequel il organise des actions communes de 
sensibilisation aux enjeux de santé publique liés au pôle pétrochimique de DdC 
(« Toxic tour »). S. Raulino, un des créateurs et leaders du MPS, est aussi un acteur 
central de la CMHE. Il est doté de capacités techniques : docteur en biologie, il publie 
des articles dans des livres et revues universitaires, collabore avec la Fondation 
FIOCRUZ et organise des débats et expositions au musée Science et Vie de DdC sur 
les questions environnementales. Il est par ailleurs syndicaliste (enseignement 
secondaire). Les interactions entre leaders locaux eux-mêmes sont intenses, ce qui 
assure la cohésion entre les différentes mouvances historiques de la CMHE. 
 
La qualité de l’eau et du service et l’assainissement ainsi que le droit à l’eau (accès…) 
forment le deep core de la CMHE. La mouvance historique est soudée par une advocacy 
oscillant entre droit à l’eau (revendications d’infrastructures locales) et hygiénisme lié 
aux vulnérabilités en matière de santé publique (qualité de l’eau). Cependant, elle ne 
néglige pas la problématique de la quantité (amélioration de l’approvisionnement). 
Par contre, le système Guandu est vu davantage comme la source des problèmes que 
comme la réponse à ceux-ci33. 
 
Les liens de la CMHE avec les CTP sont très ténus. Comme déjà évoqué (cf. partie 2), 
du fait du rendez-vous manqué, faute d’élaboration d’un PMBS, entre DdC et ses 
leaders locaux d’un côté et l’Institut de l’Environnement (INEA) et le Programa de 
Saneamento Municipal (PSAM) de l’autre, les leaders locaux ont été privés de la 
concertation qui accompagnait le PSAM34. L’enjeu de l’état écologique de la Baie de 
Guanabara a tout de même donné lieu à de fragiles interactions entre leaders locaux 
et la mouvance environnementaliste de la CTP à partir des années 2010 (cf. partie 5). 
Par ailleurs, des fonctionnaires de la CEDAE viennent très occasionnellement épauler 
« amicalement » les commissions locales de quartiers créées à l’occasion de graves 
dysfonctionnements des infrastructures dans les quartiers35.  
 
Ce clivage entre coalitions mène à deux conclusions : primo, leurs interactions et 
apprentissages sont marginaux et la CTP demeure propriétaire du problème de l’eau; 

                                                           
33 Ce paragraphe est un résumé de l’analyse des représentations des acteurs de la CMHE à partir des 
entretiens réalisés avec les militants des quartiers, les hygiénistes et les environnementalistes, dont il 
faut distinguer les discours selon ces trois sensibilités relativement marquées. 
34 Entretien avec J.M. da Silva, 18/10/2016. cf. Noticias do Comité, subcomité Oueste, Julho 15, 2013, 
« Ciclo de débate sobre o Diagnostico de Saneamento Bàsico nos Municipios da Baxada Fluminense ».  
35 Entretien avec S. Raulino, 07/05/2105. 
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secundo, les leaders locaux de DdC ne peuvent transformer leurs ressources en 
capacité d’agir en politique publique faute d’accès aux espaces décisionnels.  
 

5.  Invisibilité des leaders locaux dans les arènes 
participatives et du militantisme institutionnel 

Cette cinquième partie a deux objectifs : montrer que les leaders locaux sont peu 
impliqués dans les arènes participatives et que, si certains membres de la CMHE sont 
dotés en analytical (informations) ou political capacity (légitimité et représentativité 
dans leur quartiers, mobilisation sociale d’un réseau de militants locaux), ces capacités 
n’assurent pourtant pas un activisme pérenne dans les arènes participatives36.  
 
De manière générale, les villes de la Baxaida Fluminense, et en particulier de DdC, sont 
invisibles dans les arènes participatives puisque ce sont des communes rurales de 
l’État qui y siègent37. Par ailleurs, la composition de ces comités et de leur direction 
montre une surreprésentation des « grands » usagers de l’eau et de leurs techniciens. 
Le tiers des sièges légalement réservés à la « société civile » est en fait occupé par des 
techniciens de la CTP (ingénieurs civils ou techniciens de l’eau) qui représentent les 
associations et écoles d’ingénieurs (ABES…) et les associations professionnelles 
d’ingénieurs des universités. Ainsi, les membres de la CTP cadenassent le système 
participatif, en tant que producteurs (CEDAE), utilisateurs (la CEDAE encore, mais 
aussi les producteurs d’hydroélectricité), administrateurs du secteur (INEA, 
Secrétariat à l’environnement), ou producteurs de données sur le secteur (Universités 
ou Écoles techniques…). Cette composition est à l’image du Comité des ressources 
hydriques de l’État de Rio Janeiro (CERHI) en 2016 : au-delà des représentants des 
institutions publiques du secteur (CEDAE, INEA, SEA, municipalités rurales…), 
quatre des huit représentants de la société civile sont issus d’institutions techniciennes 
et d’associations d’ingénieurs, cinq membres sont ingénieurs, un est juriste de 
l’environnement, quatre membres proviennent d’une ancienne association 
environnementaliste (ADEPEMA) et un autre représente une association de défense 
des personnes handicapées. Aucun des membres n’est issu des associations 
d’habitants, et encore moins des villes de la Baixada Fluminense38. Pour ce qui est du 
comité de bassin de la Baia Guanabara Oeste, la municipalité de DdC ne disposait 
d’aucun siège en 2017. Sur 14 membres de la « société civile », seules trois associations 
                                                           
36 Les conseils représentatifs de DdC ne seront pas traités ici puisque bien que formés, ils ne se 
réunissaient pas durant la période de l’enquête « par manque de volonté politique », mais ces 
dysfonctionnements dans la démocratie participative municipale semblent dater du second mandat du 
maire de Zito entre 2009 et 2012 (entretiens avec S. Bergami et Sydney, 15/07/2015, et avec L. Medeiro, 
20/10/2016). 
37 Pour le cas du CERHI : 
file:///D:/Mes%20Donnees/PROJETS/BLEUGRASS/SEJOUR%20USPRIO/DOCS%20RIO/Rel_membros
_Bienio_2014_2016_CERHI_rev%2025out16.pdf  
38 op. cit. 
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d’habitants représentant les quartiers aisés de la ville de Rio de Janeiro y émargent. 
Un seul leader de DdC, J.M. da Silva, en est membre et vice-directeur depuis 2013, au 
nom de l’association environnementaliste qu’il a créée et qu’il préside (ECOCIDAE-
APEDEMA). Son engagement environnemental remonte à son rôle de leader lors 
d’une mobilisation organisée dans son quartier déshérité de DdC dans les années 1990 
pour dénoncer une pollution industrielle. Il est aussi issu des mobilisations sociales 
des années 1982-85 autour de l’eau. Son leadership repose toutefois sur des ressources 
atypiques dans la CMHE : il est doté de capacités techniques (docteur en géographie 
et chercheur); en 2008, il a été un éphémère secrétaire à l’Environnement de DdC 
durant les neuf derniers mois du mandat du maire Washington Reis, étiqueté à droite 
et en décalage avec la CMHE (marquée à gauche); il occupe une position de broker en 
participant à des forums de politique publique (organisés par la fondation FIOCRUZ) 
où il dialogue avec des fonctionnaires de l’INEA/PSAM39; il a également tenté dès 2016 
de construire des espaces de dialogue avec la municipalité de DdC pour soutenir la 
cause de l’élaboration d’un PMBS à DdC40. 
 
J.M. da Silva fait cependant figure d’exception à DdC tant les leaders locaux outsiders 
dans les arènes participatives et dotés en « capacités analytiques » sont rares et 
inconstants. S. Raulino, par exemple, a connu une période d’engagement enthousiaste 
en intégrant le comité du sous-bassin versant Ouest de la Baie de Guanabara, pour 
abandonner rapidement « cette expérience frustrante » dans un « organe 
stratosphérique, loin des préoccupations de la base », qui élabore des plans de bassins 
« qui ne se concrétisent pas dans la pratique dans la plupart des cas », et « sans moyens 
institutionnels » pour assurer son fonctionnement quotidien. Selon lui, le pouvoir 
revient alors aux organisations dotées de ressources techniques et matérielles 
(FIRJAN, sociétés des eaux de la ville de Niteroi…)41.  
 
Malgré l’existence d’instances participatives, les leaders locaux ne parviennent pas à 
peser sur les politiques. S’ils y sont présents, même faiblement, ces instances ne sont 
pas une ressource dans la fabrique de leur leadership et n’ont pas structuré de 
« militantisme institutionnel ». « La contestation ou la défense de positions 
minoritaires sont-elles forcément solubles dans la participation? », demandait la revue 
Politix (2005 : 4). La réponse est négative pour ce cas d’étude. Les dispositifs 
participatifs produisent de la frustration (exit option, turn over, objection et 
confrontation) qui ne laisse comme seule option que la continuité du répertoire 
d’action collective contestataire (manifestations locales, campagnes de presse, tracts, 

                                                           
39Le limogeage en 2015 du directeur du PSAM (ingénieur civil), qui militait fortement pour 
l’intensification des relations avec les leaders locaux, montre que ces brokers sont fragiles dans le jeu des 
coalitions décrit dans cet article.  
40 cf. L’article du journal Lurdinha en date du 15/10/2016 : http://lurdinha.org/site/grupo-de-
pesquisadores-debate-saneamento-basico-na-baixada/  
41 Entretien avec S. Raulino en date du 07/07/2015. 

http://lurdinha.org/site/grupo-de-pesquisadores-debate-saneamento-basico-na-baixada/
http://lurdinha.org/site/grupo-de-pesquisadores-debate-saneamento-basico-na-baixada/
http://lurdinha.org/site/grupo-de-pesquisadores-debate-saneamento-basico-na-baixada/
http://lurdinha.org/site/grupo-de-pesquisadores-debate-saneamento-basico-na-baixada/


 
 

Revue Gouvernance Volume 16, numéro 2, 2019  16 

réunions publiques42) (Newig, 2018: 277), en parallèle des instances participatives. 
Une professeure de l’Université privée de DdC (Unigranrio) a organisé des réunions 
informelles des leaders locaux et d’habitants de quartiers43 dans l’objectif 
d’encourager le partage du peu d’informations dont ils disposaient ou de préparer des 
manifestations et des réunions publiques dans les quartiers. Ces réunions 
s’inscrivaient dans le cadre des prémices de l’élaboration du PMBS de DdC en 2016 et 
sur lequel les membres de la CMHE disaient ne disposer d’aucune information. De 
leur observation se dégagent deux cas de figure : soit l’absence de représentants de la 
municipalité ou des institutions gestionnaires de l’eau; soit des confrontations 
verbales violentes44 et le renvoi mutuel de la responsabilité de l’impossible dialogue. 
Les leaders locaux reprochaient l’inaccessibilité aux techniciens de la ville et leur 
rétention d’information45. 
 

Conclusion 
Le modèle d’analyse cherche à réinsérer les pratiques participatives des leaders locaux 
dans les variables explicatives du policy process (coalitions, gouvernance multi-
niveaux, capacité d’agir en politique publique). Les différents types de participation 
en sont des variables dépendantes. En l’occurrence, les membres de la CTP déploient 
des pratiques de participation directe à la décision publique du fait des liens qu’ils 
entretiennent (interchangeabilité dans les postes de responsabilité) et de leur capacité 
d’accès aux informations techniques et aux espaces décisionnels qu’ils maîtrisent au 
niveau fédéré. Un policy process qui s’apparente ici à l’oligarchie de Dahl. Les arènes 
participatives leur sont d’un intérêt secondaire puisqu’ils trouvent dans leur coalition 
l’ensemble des ressources nécessaires pour perpétuer les politiques qu’ils soutiennent. 
Leur présence n’y est aussi qu’occupation « ambiguë » de sièges où ils assurent la 
représentation fonctionnelle de leur bureaucratie, défendent leur rôle de 
« facilitateurs » de la mise en œuvre des politiques, et leur position de « seuls 
responsables devant le public au sens large » (Abers, Keck, 2013, p. 197). À l’inverse, 
les leaders locaux développent un répertoire d’action contestataire, à défaut d’accéder 
aux arènes participatives ou d’y demeurer actifs, et à défaut d’accéder aux 
informations pertinentes du secteur et de pouvoir déployer un « militantisme 

                                                           
42 Par exemple, l’organisation de l’Assemblea Popular da Agua, le 24 juin 2017, sur la gestion de l’eau. 
43 Observation de 4 réunions à DdC en 2016 et 2017 : deux réunions publiques informelles organisées 
dans les locaux de l’Université; une réunion d’organisation d’une mobilisation pro-saneamento organisée 
à l’Université; une réunion publique autour du PMBS. 
44 Les militants sont d’ailleurs parfaitement lucides quant aux limites de leurs répertoires et actions. S. 
Bergami, par exemple, relève que face au discours expert, celui du militant offre une parole peu 
informée du fait de la difficulté à accéder à l’information et qu’« il est difficile de militer pour le bien 
public dans un système politique de relations clientélistes » (Entretien en date du 10/06/16).  
45 Entretien avec C. Nascimento, directeur de la représentation de la CEDAE à DdC, en parlant d’une 
leader locale : « une guerrière […] elle a eu des mots super durs sur l’entendement des problèmes par 
la mairie ». 
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institutionnel ». En dépit de lois qui encouragent la participation, les leaders locaux 
de DdC en sont empêchés et ne peuvent mettre sous « stress » la CTP (Newig et 
Garcia, 2018). Faute de canaux d’apprentissage entre les coalitions, les changements 
du policy core des advocacies et de politique publique ne s’opèrent pas malgré les 
dénonciations permanente de ses failures par les leaders locaux. Entre 2007 et 2017, 
DdC est restée dans la dépendance à la « production de l’eau » et dans l’incapacité de 
s’emparer des instruments pourtant mis à disposition des municipalités et des comités 
municipaux, comme le PMSB.  
 
L’approche choisie, qui consiste à réinsérer les pratiques des leaders locaux dans les 
séquences du policy process, permet d’expliquer leur paradoxe. D’un côté, ils sont 
représentatifs, actifs et centraux dans leur coalition. Leur répertoire d’action collective 
contestataire leur donne une forte capacité de mobilisation locale. D’un autre côté, 
cependant, ils n’arrivent pas à accéder aux espaces décisionnels et sont invisibles dans 
les arènes participatives. Ils sont dans l’impossibilité de convertir leur leadership local 
en participation à la fabrique des politiques locales. À DdC, malgré les innovations 
législatives en matière de participation, il n’existe aucune gouvernance collaborative 
comme « manières de gouverner […] qui déterminent les politiques publiques par 
voie de négociation, d’échange, et de participation » (Weale, 2011, p. 58). 
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